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5.5 LES RELATIONS AVEC LES JURÉS
 

Communications avant le procès 
 
5.5-1 Lorsqu’il agit en tant qu’avocat, un juriste ne doit pas, avant un procès, 
communiquer avec quiconque qui, à sa connaissance, figure au tableau des jurés pour 
ce procès ou faire en sorte qu’une autre personne communique avec un membre du 
tableau des jurés. 
 

Commentaire 

[1]     Un juriste peut faire enquête sur un juré potentiel pour vérifier s’il existe des motifs 
de récusation pourvu que le juriste ne communique pas directement ou indirectement 
avec le juré potentiel ou un membre de sa famille. Toutefois, un juriste ne doit pas 
mener une enquête vexatoire ou harcelante sur un membre du tableau des jurés ou sur 
un juré ou faire en sorte qu’une telle enquête soit faite moyennant un soutien financier 
ou autre. 

 

Divulgation de renseignements  
 
5.5-2 À moins que le juge et l’avocat adverse aient préalablement reçu les 
renseignements, un juriste agissant en tant qu’avocat doit leur divulguer tout 
renseignement relativement au fait qu’un juré actuel ou éventuel: 

(a) a ou peut avoir un intérêt direct ou indirect dans l’issue de la cause; 

(b) connaît le juge qui préside l’audience, un des avocats ou une des parties au 
litige ou a un lien quelconque avec une de ces personnes; ou 

(c) connaît une personne qui a comparu ou est censée comparaître comme 
témoin ou a un lien quelconque avec une telle personne. 

 
5.5-3 Un juriste doit divulguer sans tarder à la cour tout renseignement qui, selon lui, 
révèle l’inconduite d’un membre d’un tableau des jurés ou d’un juré. 
 

Communication durant le procès  
 
5.5-4 Sous réserve de ce qui est permis en vertu de la loi, un juriste agissant comme 
avocat ne doit pas communiquer ou faire en sorte qu’une autre personne communique 
avec un membre du jury durant le procès. 
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5.5-5 Un juriste qui n’a rien à voir avec une affaire portée devant la cour ne doit pas 
communiquer ou faire en sorte qu’une autre personne communique avec un membre du 
jury au sujet de cette affaire. 
 
5.5-6 Un juriste ne doit tenir aucune discussion après le procès avec un membre du 
jury au sujet de ses délibérations. 
 

Commentaire 

[1]     Les restrictions imposées aux communications avec un juré actuel ou éventuel 
doivent également s’appliquer aux communications avec les membres de sa famille ou 
aux enquêtes sur les membres de sa famille. 
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